
Cette nouvelle réglementation induit une augmentation 
significative des obligations de diligences et de déclaration pour 
l’ensemble des Institutions Financières de pays à travers le 
monde. 
La norme oblige les Institutions Financières (banques, 
dépositaires, compagnies d’assurance-vie…) implantées dans 
des pays signataires à identifier les titulaires de comptes 
résidents fiscaux dans un pays avec lesquels un accord 
d’échange a été conclu, et à transmettre annuellement des 
informations (coordonnées du détenteur, soldes des comptes, 
revenus perçus, produits bruts de cession de valeurs 
mobilières…) à leur administration fiscale. 
Les Institutions Financières localisées dans ces pays se verront 
donc dans l’obligation de modifier leurs procédures d’ouverture 
de compte, d’identification des titulaires préexistants ainsi que 
leurs règles de gouvernance afin de tenir compte de l’ensemble 
des préconisations de cette nouvelle réglementation. 

QUELS SONT LES GRANDS IMPACTS SUR VOTRE STRUCTURE?
Identification des comptes préexistants : un programme de revue du stock de 
comptes préexistants entrant dans le champ de la réglementation devra être mis 
en place et piloté. Les comptes « High Value » devront être revus et documentés 
au plus tard le 31 décembre 2016 pour les pays primo-adhérents. Les personnes 
morales devront notamment être classifiées selon leur statut « EAI ».

Entrées en relation : les procédures d’entrée en relation devront être mises à 
niveau afin de tenir compte des nouvelles exigences du CRS. Une auto-
certification fiscale sera notamment requise à compter du 1er janvier 2016 pour 
toute nouvelle ouverture de compte au sein d’un pays primo-adhérent.

Les systèmes d’information devront évoluer afin de prendre en compte les 
nouvelles informations à collecter, d’intégrer l’auto-certification et d’assurer le 
suivi des changements de circonstance.

De nouveaux reportings devront être mis en place à compter de 2017 pour les 
pays primo-adhérents. 

Une stratégie de communication clients devra être définie et mise en œuvre : 
information sur la nouvelle réglementation, communication pour la collecte des 
informations, documentation requise par le CRS etc.
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Le CRS est entré en vigueur dès le 1er janvier 2016 pour de 
nombreux pays dits « primo-adhérents», c'est-à-dire ceux 
s’étant engagés à prendre part aux échanges d’informations 
dès 2017. 
Au niveau Européen, le champ d’application de la Directive 
2011/16/UE – Coopération administrative dans le domaine 
fiscal (DAC2) – a été étendu fin 2014, afin d’englober 
pleinement les préconisations du CRS. Les Etats membres de 
l’Union Européenne devaient ainsi transposer dans leur 
législation locale les préconisations contenues dans la DAC2, 
au plus tard le 31 décembre 2015. Les premiers échanges 
devront avoir lieu en 2017 (exception faite de l’Autriche) sur la 
base des comptes ouverts au 31 décembre 2016. 

Dans le cadre de la lutte contre l’évasion fiscale, l’OCDE a publié en juillet 2014 une nouvelle norme d’échange 
automatique de renseignements fiscaux entre États : le CRS ou « Common Reporting Standard ».

ECHANGES AUTOMATIQUES D’INFORMATION (EAI)

LES NOUVEAUX ENJEUX



POURQUOI KPMG?

KPMG vous accompagne dans la structuration et la coordination de vos projets en apportant une expertise sur la 
réglementation EAI ainsi que des expériences significatives en gestion de programme. Nous avons constitué un réseau 
d’experts dédié aux sujets FATCA / EAI relatifs aux Institutions Financières à travers l’Europe.
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KPMG a développé un ensemble de solutions technologiques dont l’objectif est de faciliter et simplifier la mise en 
conformité réglementaire de nos clients. 

KPMG LINK 360 – Une solution de gestion de l’information 
et de la documentation permettant le suivi de la 
classification et de la collecte des auto-certifications de 
vos clients ainsi que le suivi de la réalisation annuelle des 
enquêtes des chargés de clientèle. Cette solution offre 
également la possibilité de mettre en place une plateforme 
d’assistance EAI directement au sein de votre organisation.

KPMG REG – Compare trois régimes réglementaires : 
FATCA Modèle 1, Modèle 2 et le CRS, afin de mettre en 
avant leurs divergences en fonction de vos implantations 
géographiques. Le recours à cet outil limite le temps de 
mise en œuvre de la réglementation CRS en bornant les 
changements aux zones d’écarts avec FATCA, tout en 
générant une piste d’audit. 

KPMG Business Process Management – Optimizer
(BPM-O) – Une solution permettant la gestion des indices 
et la classification des titulaires de comptes “personne 
morale” et “personne physique” afin de déterminer leur 
caractère déclarable ou non. Le recours à cet outil facilite le 
suivi du processus de classification client. 

Notre offre de services repose également sur 
l’existence d’un ensemble de matrices, diagrammes, 
checklists et autres outils, développés par nos 
professionnels, permettant une mise en œuvre efficace 
et effective de la réglementation. 
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